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QUESTIONS :
1. Quelle est selon votre association/organisation, la définition d’un développement durable

2. Quels sont selon votre organisation/association, les  défis fondamentaux dont le plan national de développement durable  devra tenir compte, cela à l’horizon 2020?
3. Quels sont les objectifs d’action que votre organisation/association, préconise en vue de répondre à ces défis?
4. Quels sont les indicateurs que votre organisation/ association estime requis pour mesurer les résultats par rapport aux défis et objectifs d’action retenus ? 

SOMMAIRE :

I. Introduction générale : pages : 2-3
II. Synthèse de la contribution écrite d’INEE : pages : 4-6
III. Version élargie de la contribution d’INEES : pages : 7- 19
IV. Conclusion : page 20
I. Introduction : Faire du Luxembourg un territoire responsable et solidaire : un projet territorial de développement durable ?

 « Notre planète est malade. » L'être humain a porté gravement atteinte à la planète de différentes manière. Les effets de la globalisation se ressentent aux niveaux économique, social, culturel, environnemental et donnent l'impression que face aux choix faits par les décideurs, au niveau local, national ou même international, à l’insu des peuples concernés, le citoyen n’a guère d’autres solutions que d’exprimer son sentiment d’impuissance.

Aujourd’hui l’humanité est confrontée à une accélération terrifiante de la dégradation de tous les équilibres naturels, qui touche désormais la Planète entière. Cette rupture entre les humains et la nature s’accompagne d’inégalités sociales exorbitantes au sein d’une même société, posant un dilemme autour du thème de la croissance. D'un côté il y a la limite maximum d'utilisation des ressources naturelles et de production de pollution et de déchets que l'humanité ne peut dépasser; de l'autre, la quantité minimum d'utilisation des ressources nécessaires pour une vie digne.
La globalisation néolibérale a engendré une société mondiale à double vitesse, avec une minorité riche, qui devient toujours plus riche et une majorité de pauvres qui fournissent une main d'œuvre bon marché, tout en devenant toujours plus pauvres. 

Aujourd’hui personne ne doute plus que la croissance sans fin de la consommation n'est pas soutenable, ni même, d'ailleurs, le fait de maintenir les niveaux actuels de consommation. Il n'est pas non plus viable de mettre fin à la pauvreté dans le monde, en mettant à niveau vers le haut le modèle de consommation, avec encore plus de croissance économique soutenue, suivant l'actuel modèle industriel. La crise actuelle permet même d'entrevoir, au seuil du XXIème siècle, un point de non-retour : celui où l'Homme deviendra impuissant à agir pour enrayer les ravages. 

Face à cette situation d'urgence une question importante  s’impose: Comment satisfaire les besoins humains, préserver le futur et le bien-être des générations futures et, en même temps, protéger l'environnement?  

Nous sommes convaincus qu’il sera insuffisant de remettre en question la logique qui mène à un usage non durable de la planète; ce sont les relations sociales et le système économique mondial, qui rendent possible son exécution, qu'il est nécessaire de remettre en cause. Le temps est venu, individuellement et collectivement de changer notre façon de penser et de vivre ensemble. Mais comment traduire ce changement concrètement  dans la pratique?   
L’objectif de développement durable à l’échelle mondiale requiert nécessairement, pour espérer le succès, la contribution des territoires inférieurs. D’une part, quand bien même le niveau de décision se situe à l’échelon international, il n’en demeure pas moins que la concrétisation des orientations ainsi définies implique une nécessaire inscription territoriale.

Trois questions principales méritent alors d’être abordées : 

· Qu’est-ce qu’un projet territorial de développement durable ?

· Comment le développement durable est-il susceptible de transformer le territoire qui a décidé d’en être porteur ? 

· Comment les rapports entre acteurs sont-ils supposés évoluer ? 
II. Contribution écrite : Synthèse

1. Quelle est selon votre association/organisation, la définition d’un développement durable

Nous adhérons à la définition du  rapport de Brundtland : « Notre avenir à tous » il part d’une vision intergénérationnelle en définissant le développement durable comme : 
« Le développement soutenable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

2. Quels sont selon votre organisation/association, les  défis fondamentaux dont le plan national de développement durable  devra tenir compte, cela à l’horizon 2020?

A notre égard le défi majeur consiste à : «  Faire du Luxembourg un territoire responsable »

3. Quels sont les objectifs d’action que votre organisation/association, préconise en vue de répondre à ces défis?

Des pistes de travail pour faire du Grand Duché de Luxembourg un territoire responsable et solidaire

Comment satisfaire les besoins humains, préserver le futur et le bien-être des générations futures et, en même temps, protéger l'environnement?  
« En changeant notre façon de penser et de vivre ensemble ».

Un projet territorial de développement durable - Une vision pour l’avenir du territoire partagée avec ses habitants dans une démarche volontaire à travers :
A. La politique économique : Chercher des nouvelles alternatives pour une croissance plus durable :
· L'accompagnement à l'émergence de nouvelles activités économiques et alternatives 
· La promotion et l'encouragement au développement d'un tissu économique socialement responsable et porteur d'emplois de qualité 
· La promotion et l'encouragement pour un développement agricole et rural durable 
· La promotion et l'encouragement au développement d’un tourisme durable
B. L'innovation, la recherche, la prospective :
· Rechercher les conditions pour l’émergence d’un véritable 3ème pilier économique (l’économie solidaire ou le tiers secteur) entre économie publique et économie privée
C. La politique sociale et équité : 

· L'accès pour tous au travail, à la formation initiale et professionnelle et aux technologies de l'information 
· La redistribution de revenus sociaux favorisant la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations 
· L'aide à la mobilité.

D. La politique environnementale, développement durable et aménagement du   territoire : 

· Le développement d'une production d'énergie renouvelable 
· La diminution des déchets 
· Un aménagement du territoire préservant la biodiversité, protégeant les milieux et les ressources naturelles ;

· Une politique d’Urbanisme, d’aménagement, de logements sociaux de haute qualité environnementale et de transports durables 
· L'éducation à l'environnement
E. L’économie de la culture : 

· Favoriser l’expression culturelle pour tous les publics 
· valoriser les cultures et les savoirs locaux et traditionnels dans leur diversité 
· soutenir la création d’entreprises culturelles alternatives et solidaires
F. La consommation, les achats, les finances :

· L'introduction de clauses sociales et environnementales dans les marchés publics ;
· La promotion du commerce équitable, responsable 
· Le soutien aux dispositifs d'épargne solidaire et de placements éthique et promouvoir le microcrédit, donnant accès aux personnes démunis dans le but d’éviter l’exclusion 
· L’assainissement des finances publiques 
· La promotion d’une restauration collective respectueuse de l’environnement
G. La gouvernance territoriale et la citoyenneté : 

· Développer des stratégies de conciliation des temps 
· Renforcer la parité Hommes/Femmes 
· Favoriser la démocratie participative locale en s’appuyant sur des espaces de réflexion, d'informations, d'échanges, de mutualisation, de convivialité, des lieux de débat, de concertation et de médiation

· Développer le sentiment de sécurité par l’épanouissement humain et la cohésion sociale 
· La prise en compte des besoins de toute la population, en particulier de la santé des plus démunis 
· Soumettre l'attribution des financements publics à des critères de développement économique local durable (plus solidaire et plus soucieux des habitants et de leur cadre de vie) 
· Evaluer les politiques publiques de façon transparente.

4. Quels sont les indicateurs que votre organisation/ association estime requis pour mesurer les résultats par rapport aux défis et objectifs d’action retenus ? 

Développement durable et démocratie sont indissociables : le développement durable, pour être mis en œuvre efficacement, exige un renouvellement de nos pratiques du jeu démocratique : il s’agit de concentrer l’effort sur la recherche de la meilleure synergie entre exigence de durabilité de l’activité humaine et implication accrue des citoyens dans un espace démocratique plus ouvert.

Nous défendons en tant que INEES que l’élaboration des critères se fera dans une démarche participative. 

III. Questionnaire pour une contribution écrite : Version élargie
1. Quelle est selon votre association/organisation, la définition d’un développement durable

En nous appuyant sur un mémoire universitaire de recherche, nous voudrions dès le départ poser que l’économie solidaire intègre de manière intrinsèque (et non pas en termes de montage social) toutes les dimensions du développement durable. La définition qui nous semble la plus adaptée pour notre approche est celle reprise dans le rapport de Brundtland, qui est en même temps aussi celle qui est repris dans le plan national de développement durable (PNND).
Développement durable CMED
 (Rapport de la Commission appelé, aussi Brundtland : « Notre avenir à tous » il part d’une vision intergénérationnelle en définissant le développement durable comme : 
« Le développement soutenable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. »
Autrement dit, il s'agit d'affirmer une double identité ou double solidarité :

· Dans l'espace (solidarité dans l’espace présent) : chaque habitant de cette terre a le même droit humain aux ressources de la Terre ; 

· Dans le temps : nous avons le droit d'utiliser les ressources de la Terre mais le devoir d'en assurer la pérennité pour les générations à venir. 

Deux concepts sont inhérents à cette notion :
· Le concept de « besoins », plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis à qui il convient d’accorder la plus grande priorité.
· L’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir.
Boulanger de son côté souligne
 « A ce propos, il est remarquable que la postérité n’ait retenu de tout le rapport de Brundtland que la définition où il ne soit pas fait mention des aspirations des générations présentes et futures, mais seulement de leurs besoins, alors qu’à de multiples reprises le rapport fait référence simultanément aux besoins ET aspirations. Celles-ci ont même disparu dans la traduction française du passage où le développement durable est défini pour la première fois ?»
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Figure 1 Schéma du développement durable

Le développement durable doit donc être compris comme un développement à la fois :

Supportable pour les écosystèmes dans lesquels nous vivons, donc économe en ressources naturelles et aussi « propre » que possible.

Viable autosuffisant à long terme, c'est-à-dire fondé sur les ressources renouvelables et autorisant une croissance économique riche en emploi, notamment là où les besoins essentiels ne sont pas couverts.

Vivable pour les individus  et les collectivités donc orienté vers la cohésion sociale et l’accès pour tous à la haute qualité de vie. 
Un développement qui se fait au détriment de la qualité de l’environnement ne peut pas être viable à long terme. Un développement basé sur l’exploitation des ressources pour être durable, devra respecter le taux de renouvellement de la ressource, dans le cas d’une ressource non renouvelable. Le souci d’équité entre les générations doit également se manifester à l’intérieur d’une même génération.

2. Quels sont selon votre organisation/association, les  défis fondamentaux dont le plan national de développement durable  devra tenir compte, cela à l’horizon 2020?
 Notre défi fondamental : « Faire du Luxembourg un territoire responsable et solidaire »
Un projet territorial de développement durable : Une vision pour l’avenir du territoire partagée avec ses habitants 
Nous pouvons définir un projet territorial de développement durable comme une démarche volontaire, portée par une collectivité, un groupement de collectivités, ou un territoire de projet qui, s’appuyant sur un projet d’avenir partagé avec l’ensemble des parties prenantes, se dote d’une stratégie d’action continue pour répondre aux finalités essentielles pour l’avenir de la planète. Ce programme d’actions doit viser une amélioration continue au regard du développement durable dans chacun des domaines dans lesquels le porteur de projet a des moyens d’agir.

Un tel projet
· Doit donc reposer sur un diagnostic permettant de repérer et de spatialiser les richesses et les faiblesses de tout ordres au regard d’un développement durable : richesses et faiblesses en termes de cohésion sociale, de paysages, de ressources environnementales, de nuisances, de ressources humaines, de potentiel économiques, démographiques etc.
· Est le lieu où se construit une vision commune et engageante de l’avenir du territoire, dans toutes ses dimensions (physique, économique, symbolique, sociale…).Il doit donc permettre  la fois d’interroger chacun des habitants et des usagers (élu, décideur, simple citoyen, acteur social ou économique), sur la façon dont il conçoit son avenir dans le territoire, sur sa responsabilité envers les autres, envers le reste de la planète, et envers les générations futures.
Nul ne conteste plus aujourd’hui que la réussite d’un projet de développement durable territorial tient au respect de quelques éléments déterminants: 
· La participation des acteurs du territoire dès l’amont du projet et tout au long de sa mise en œuvre

· La transversalité des approches qui s’exprime notamment dans le décloisonnement des cultures et des méthodes de travail

·  L’organisation du pilotage, qui doit tenir compte de l’articulation des niveaux de territoires et du principe de subsidiarité

·  L’évaluation, qui doit être partagée, et pensée dès l’amont du projet,
·  Le tout devant participer d’une stratégie d’amélioration continue, qui se fixe des objectifs précis et mesurables à atteindre avec pour point de mire les finalités du développement durable.
Donc il nous faut nous intéresser aux conditions d’application d’un schéma d’action qui se prévaudrait du développement durable.

 Le développement durable territorial
Le diagnostic territorial, -élaboré sur le mode de la concertation avec les acteurs qui font et vivent le territoire-  doit permettre, en préalable à l’élaboration d’un projet de territoire, d’identifier des enjeux prioritaires suivant les caractéristiques du territoire concerné, les compétences de la structure porteuse du projet territorial, et les relations organisées avec les territoires voisins ou d’échelle différente.

Ce diagnostic doit également aider à identifier les leviers d’actions mobilisables pour engager le territoire dans un projet d’amélioration continue, c’est donc sur lui également que doivent s’appuyer les choix des axes stratégiques et des modalités d’action qui contribueront aux finalités du développement durable. En fonction de ce diagnostic, le projet de territoire portera alors sur un certain nombre d’enjeux (solidarité entre les générations, préservation des ressources, insertion sociale et emploi, connaissance et maîtrise des risques …) et mobilisera un certain nombre de champs d’intervention de la ou des collectivités porteuse(s) du projet (action sociale, gestion des ressources naturelles …).

Pour ce faire nous proposerons différents champs d’investigation dans lesquels peut s’exercer l’action ou l’intervention du territoire.

3. Quels sont les objectifs d’action que votre organisation/association, préconise en vue de répondre à ces défis?
Des pistes de travail pour faire du Grand Duché de Luxembourg un territoire responsable et solidaire

Comment satisfaire les besoins humains, préserver le futur et le bien-être des générations futures et, en même temps, protéger l'environnement?  

« En changeant notre façon de penser et de vivre ensemble ».

A. La politique économique : Chercher des nouvelles alternatives pour une croissance plus durable
· L'accompagnement à l'émergence de nouvelles activités économiques et alternatives 
Acteurs de l’économie solidaire, nous  prônons la construction d’une société différente, plus égalitaire et où l’économie reste avant tout au service de la personne L’économie solidaire s’intéresse à la production de biens et de services dans le sens physique où les valeurs de l’échange se calculent sur des valeurs morales et éthiques et non comptables du terme, où les indicateurs de richesses permettront de mesurer un développement dépassant l’approche financière classique. Dans un tel contexte un développement durable signifie faire la distinction claire entre les notions de développement et de croissance. Tandis que cette dernière implique l'accroissement par accumulation  matérielle, avec une prédominance du changement d'ordre quantitatif, développement est synonyme d'expansion des potentialités, et c'est alors le changement d'ordre qualitatif qui est prédominant. Autrement dit le projet du développement durable est non seulement de créer de la richesse (économie), mais aussi de la partager de façon équitable entre les êtres humains et de la transformer en bien être (social) dans le respect des écosystèmes (environnement).
· La politique de promotion et d'encouragement pour le développement d'un tissu économique socialement responsable et porteur d'emploi 
Indissociable de la dynamique économique mais aussi de la cohésion sociale et de l’épanouissement de chacune, l’emploi, porteur de valeurs professionnelles, familiales, sociales, culturelles et citoyennes, demande un investissement dans les ressources du territoire. 

· La politique de promotion et d'encouragement pour le développement agricole et rural durable
Les secteurs de l’agriculture, de la forêt et du tourisme, sont, parmi les secteurs économiques, ceux qui entretiennent le lien le plus étroit au territoire. La voie d’un développement écologiquement et économiquement soutenable des activités agricoles et forestières, semble être de valoriser leur multifonctionnalité. Les collectivités pourront s’y attacher grâce à des aides ou des rémunérations spécifiques, ou par un soutien à leurs débouchés commerciaux. C’est aussi grâce à une production agricole et forestière plus responsable et favorable à l’environnement que l’apport potentiellement majeur de ces activités au développement durable du territoire pourra se développer.
· La politique de promotion et d'encouragement pour le développement d'un tourisme durable
Pour que le tourisme puisse être le moteur du développement durable d’un territoire, il conviendra d’être attentif à protéger la qualité patrimoniale des sites, à préserver la vie des habitants, en adaptant le développement touristique à la capacité d’accueil du territoire et en se garantissant de la monoactivité. Il est alors souhaitable de donner les moyens de répondre aux besoins des visiteurs par des équipements et des services respectueux de l’environnement et des cultures locales et de développer une politique d’emploi, de formation et de qualification au bénéfice des employés saisonniers comme des populations locales.

B. L'innovation, la recherche, la prospective.
· Rechercher les conditions pour l’émergence d’un véritable 3ème pilier économique (l’économie solidaire ou le tiers secteur) entre économie publique et économie privée
L'accompagnement de l'émergence de nouvelles activités économiques et alternatives
C. La politique sociale et équité : 

· L'accès au travail  et l'accès à la formation initiale et professionnelle, aux technologies de l'information 
A l’échelle d’un territoire, investir dans l’emploi pour un développement durable suppose de favoriser l’accès de tous à l’emploi par le développement des compétences et de la formation et d’élaborer une stratégie territoriale en faveur de l’emploi qui anticipe les besoins, s’appuie sur les ressources endogènes et sur l’innovation

L’éducation et l’accès à la connaissance constituent des préalables nécessaires à l’ensemble des domaines d’action : qu’il s’agisse de solidarité et de lutte contre toutes les formes de discrimination, d’assurer de dignes conditions de vie ou qu’il s’agisse de sécurité face aux risques naturels ou technologiques, de culture ou d’emplois, de participation citoyenne ou d’attractivité économique du territoire. C’est une des conditions de l’épanouissement humain, un élément vital au bon fonctionnement de la démocratie et une garantie d’adaptation aux évolutions rendues nécessaires par la mondialisation des échanges et l’accélération des modes de communications. Faciliter l’accès à une éducation tout au long de la vie, à une formation de qualité adaptée aux différents publics et enseigner à chacun des pratiques plus responsables vis à vis des conséquences qu’elles ont sur la planète, constituent des conditions indispensables à la concrétisation d’un développement durable. L’éducation doit contribuer de mieux connaître son territoire.

· La politique de redistribution de revenus sociaux 
Favoriser la cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations
Visant la cohésion sociale, la solidarité entre hommes, entre territoires et entre générations, et le bien-être de tous, le développement durable suppose, en priorité, d’assurer des conditions de vie satisfaisantes à tous, et en particulier aux personnes et aux familles en difficulté. Poursuivre ces finalités  conduit à améliorer l’écoute des habitants par le développement d’actions de proximité et un accompagnement personnalisé. Les actions à mettre en œuvre devront conduire à tisser des liens entre les hommes et les femmes de toutes les générations

· L'aide à la mobilité
Faire prendre conscience de la sujétion de chacun à des déplacements, facteurs de stress et de frustration, et opposer à cette mobilité contrainte qui concerne la vie familiale ou professionnelle, la liberté que peut donner une offre de transport de qualité, diversifiée et adaptée aux besoins, tel est l’enjeu d’une politique de transports et de déplacements durable. Celle-ci doit structurer le projet territorial en édifiant un cadre de vie de qualité, à l’abri des nuisances et des pollutions, en organisant la mixité fonctionnelle du territoire, et en limitant les impacts, sur l’environnement et le climat, des déplacements de voyageurs et de marchandises. La coopération entre les parties intéressées (autorités responsables des transports, responsables de l’urbanisme, acteurs économiques, habitants et usagers) devient alors indispensable.

D. La politique environnementale, développement durable et aménagement du   territoire : 

· Le développement d'une production d'énergie renouvelable 
Inciter et promouvoir la maîtrise de la demande énergétique et favoriser les énergies renouvelables permet de lutter contre le changement climatique et d’anticiper l’augmentation prévisible du coût de l’énergie, et constitue un cadre pour une action durable en matière énergétique.
· La diminution des déchets 
Promouvoir la production et consommation recyclable. La dynamique du développement doit se concrétiser par des productions innovantes qui participent à des finalités énoncées pour un développement durable, et se mesurer en des termes nouveaux, qui rendent compte de cette participation au développement durable.
· Un aménagement du territoire préservant la biodiversité, protégeant les milieux et les ressources naturelles 
Le patrimoine naturel d’un territoire est souvent méconnu des acteurs locaux ou des populations, ou connu de manière fragmentaire en relation avec leur activité, leur intérêt ou leur sensibilité. Rassembler, diffuser et mutualiser les savoirs pour connaître l’état du patrimoine local, sensibiliser les populations et limiter les pressions sur les ressources grâce à une gestion économe et concertée, telles sont les actions attendues sur un territoire soucieux de transmettre aux générations futures un patrimoine préservé. Une valorisation économique responsable, mise en œuvre avec l’appui de la population et des différents acteurs, devra être à même de contenir les pressions et les convoitises qui s’exercent sur le milieu et ses ressources.

· Une politique d’Urbanisme, d’aménagement, de logements sociaux de haute qualité environnementale et de transports durables 
Associer les habitants et les acteurs pour construire une vision prospective, collective et dynamique du territoire, prenant en compte le contexte géographique et environnemental, fabriquer le cadre de vie de demain, développer une politique d’accueil adaptée à la diversité des populations et de leurs rythmes de vie, telles sont les orientations qui doivent guider un urbanisme durable. Ceci trouvera une traduction dans des constructions et des aménagements conçus, gérés, rénovés voire renouvelés en intégrant toutes les finalités du développement durable et répondant aux besoins de convivialité, d’espace, de services et de nature des jeunes ou des moins jeunes. Prendre en compte les risques, veiller à la qualité des formes urbaines, veiller à l’articulation des espaces urbains avec les espaces naturels participent de cet urbanisme durable.
· L'éducation à l'environnement 

Connaître pour comprendre et pour agir. L’environnement est un acteur de notre vie. Donc il ne suffit plus de le considérer seulement comme un moyen d’assurer nos besoins.
E. L’économie de la culture : 
· Favoriser l’expression culturelle pour tous les publics 
Souvent énoncée comme étant le quatrième « pilier » du développement durable, la culture, comme l’éducation, est un champ privilégié d’intervention des collectivités auprès des populations. 

· Valoriser les cultures et les savoirs locaux et traditionnels dans leur diversité 
Favoriser l’expression culturelle pour tous les publics, valoriser les cultures et les savoirs locaux et traditionnels dans leur diversité, soutenir la création et encourager les échanges culturels, sont autant de facteurs d’épanouissement des populations, mais également d’attractivité et de vitalité pour un développement durable du territoire.
· Soutenir la création d’entreprises culturelles alternatives et solidaires.
Par des budgets d’intéressement et par une fiscalité adaptée. Notre société postindustrielle nous incite à repenser les rapports sociaux. On ne parle plus de luttes de classes, mais de chocs de cultures.
F. La consommation, les achats, les finances :
· L'introduction de clauses sociales et environnementales dans les marchés publics
A notre sens les marchés publics représentant une part considérable des investissements collectifs sont des terrains à privilégier et à consolider. Au travers d’une participation active aux marchés publics l’économie solidaire peut démontrer son rôle sociétal, son expertise dans le domaine d’entreprendre autrement, mais aussi sa capacité d’innovation et de prise en compte opérationnelle  des principes du développement durable. La pratique des marchés publics requiert une certaine maîtrise de la législation. Cette pratique implique un vaste travail de formation et d’information afin de croiser des compétences techniques, juridiques et économiques pour une meilleure pondération des critères d’adjudication   
· La promotion du commerce équitable, responsable 
Ces deux dernières décennies, les échanges commerciaux internationaux se sont multipliés aux dépens des pays du sud, creusant les inégalités entre les hommes et menaçant l'équilibre planétaire. Les producteurs les plus pauvres sont exclus du commerce international ou, lorsqu'ils y ont accès, ne peuvent en tirer de revenus décents.


 HYPERLINK "http://www.arpe-mip.com/html/1-5400-Le-commerce-equitable.php" \l "4#4" Les consommateurs n'ont aucune information sur les conditions de production et les règles de commercialisation des produits qu'ils achètent. Spéculation, intermédiaires en position dominante, prix d'achat trop faible des récoltes... les règles actuelles du commerce mondial ne permettent pas aux petits producteurs de vivre correctement de leur travail. Le commerce équitable contribue au développement durable en offrant de meilleures conditions commerciales et en garantissant les droits des producteurs et des travailleurs marginalisés, dans les pays en développement et tout particulièrement au Sud de la planète. Le commerce équitable est une autre façon d’agir et de vivre ensemble. C’est un  moyen permettant de réduire les inégalités et de créer un monde plus solidaire.
· Le soutien aux dispositifs d'épargne solidaire et de placements éthique et promouvoir le microcrédit

Notamment auprès des personnes les plus démunies, afin de leur permettre de s’épanouir dans la société en tant que acteurs responsables et solidaires.
· L’assainissement des finances publiques 
Nous préconisons que la  politique fiscale soit adaptée aux financements des besoins définis par la collectivité dans l’objectif d’une cohésion sociale optimale
· La promotion d’une restauration collective respectueuse de l’environnement.
Sensibiliser les habitants, les usagers et les entreprises sur la qualité des produits et leurs modes de production, réduire les pollutions, les nuisances et prévenir les risques technologiques induits par les activités économiques doivent permettre de combiner l’essor des activités économiques, avec la bonne santé du territoire et de ses habitants A notre égard ces champs permettront un autre vivre ensemble plus démocratique. 
H. La gouvernance territoriale et la citoyenneté : 
· Développer des stratégies de conciliation des temps

Pour repenser l’accessibilité et le pointage, pour favoriser la cohésion sociale, pour construire les bases d’une plus grande solidarité.
· Renforcer la parité Hommes/Femmes 
 Promouvoir la différence, construire des modèles de développement alternatifs, élargir  et revoir notre vision de la réalité, considérer la différence comme une richesse….tels sont les enjeux de la parité.
· Favoriser la démocratie participative locale en s’appuyant sur des espaces de réflexion, d'informations, d'échanges, de mutualisation, de convivialité, des lieux de débat, de concertation et de médiation
Une participation réelle des habitants et des acteurs du territoire, dans leur diversité, est en effet nécessaire pour rendre compte de la complexité du système local.

La première étape pour mettre en place cette participation dans de bonnes conditions, consiste à recenser précisément ces acteurs, afin de se garder d’omettre certains d’entre eux au moment de l’appel à participation. En effet chaque habitant, chaque famille, chaque groupe d’intérêts, chaque type ou groupe d’acteurs, organisé ou non, est porteur de points de vue, d’attentes et de savoirs singuliers sur l’état et le devenir du territoire, et si l’on souhaite un projet partagé, il est nécessaire de le construire à l’écoute de ces points de vue et de ces expertises d’usage.

Enfin, quel que soit le mode de représentation des acteurs choisis pour participer à la démarche, chacun de ceux qui participeront effectivement doit être clairement identifié, au regard de ses compétences, du rôle et des responsabilités qu’il assumera pendant les différentes étapes du projet.

· Développer le sentiment de sécurité par l’épanouissement humain et la cohésion sociale 
Epanouissement humain et cohésion sociale s’accommodent mal du sentiment d’insécurité : un développement durable doit s’accompagner d’une prévention des risques naturels et industriels comme des risques sociaux (incivilités et violences). Diminuer la vulnérabilité des personnes et du territoire, renforcer l’autonomie et la responsabilité de chacun par l’information et l’implication des acteurs et gérer solidairement les crises ou les incidents inévitables, sont les trois voies à suivre pour améliorer la tranquillité publique, même si les actions diffèrent, bien sûr, suivant qu’il s’agit de risques naturels, de risques industriels ou d’actes d’incivilité.

· La prise en compte des besoins de toute la population, en particulier de la santé des plus démunis 
Indissociable du bien-être, la santé est également un enjeu intégrateur pour le territoire. Mener une politique de santé durable sur un territoire passe en premier lieu par la réduction des facteurs qui sont à l’origine d’inégalités sanitaires : inégalités d’accès aux soins, de conditions de vie et de travail. Il faut pour cela mieux connaître les conditions de vie et de travail de tous les habitants, et les besoins relatifs à la santé de chacun, connaissance qui suppose une participation de tous les acteurs : professionnels de santé et habitants, entreprises, bailleurs, fournisseurs de services doivent ensemble élaborer un plan d’action cohérent, dont chacun sera partie prenante. Il faut également former et informer les habitants et les acteurs sur l’ensemble des composantes qui contribuent à la santé. Enfin, offrir un cadre de vie agréable et sain complète bien sûr ces actions en faveur de la bonne santé des habitants. Les modes d’action en ce sens sont multiples : décisions d’urbanisme, amélioration de la qualité des milieux (eau, air, sols), réduction des nuisances, aménagements sportifs, aménagement des temps de vie et de travail.

· Soumettre l'attribution des financements publics à des critères de développement économique local durable (plus solidaire et plus soucieux des habitants et de leur cadre de vie) 
Encourager les acteurs économiques à s’impliquer dans la vie du territoire, conjuguer économie de marché, économie publique et économie solidaire, sont autant de vecteurs d’un développement économique local plus durable (plus solidaire et plus soucieux des habitants et de leur cadre de vie).
 Nous militons pour un développement qui intègre les entrées économique, sociale et environnementale, avec une importance primordiale de l’équilibre. A notre égard ces champs constituent la base indispensable à un autre vivre ensemble.
· Evaluer les politiques publiques de façon transparente
L’évaluation doit permettre de vérifier l’adéquation et la pertinence des politiques menées au regard des enjeux locaux, des principes du développement durable, des attentes de la population. Elle doit également être l’occasion de vérifier l’efficacité des moyens affectés et de permettre leur évolution. Il est indispensable de penser au processus d’évaluation le plus en amont possible dans l’élaboration du projet, et de s’assurer qu’il s’agit d’une évaluation continue : dans chacune de ses phases, le projet est susceptible d’évaluation.
L’on gagnera en efficacité si les acteurs et les habitants du territoire, associés à l’ensemble de la démarche de projet, sont appelés également à participer à la définition et à la mise en œuvre de la méthode d’évaluation choisie.
4. Quels sont les indicateurs que votre organisation/ association estime requis pour mesurer les résultats par rapport aux défis et objectifs d’action retenus ? 

Pour progresser dans la direction du développement durable, il est nécessaire d’intégrer aux objectifs d’amélioration de l’efficience économique et des richesses matérielles des objectifs d’ordre social et environnemental. Enfin il est important de pouvoir mesurer les résultats atteints à l’aide d’indicateurs pertinents. Des indicateurs sont nécessaires pour faire prendre conscience aux décideurs et au public des liens qui unissent les valeurs économiques, environnementales et des arbitrages qui s’opèrent entre elles; pour évaluer les implications à long terme des décisions et des comportements
En tant qu’Institut Européen pour l’Economie Solidaire (INEES), notre propos, tenu lors du Workshop du 27 mars, s’inscrit prioritairement dans une démarche économique accordée sur les valeurs et les principes défendus par l’économie solidaire.

Au travers d’un travail de recherche réalisé en 2006, le réseau OPE a su démontrer les croisements et articulations entre les deux concepts développement durable et de l’économie solidaire. Le secteur dit d’économie solidaire présente la particularité historique d’avoir intégré dès ses origines, dans ses statuts et dans ses pratiques, la plupart des principes du développement durable tant dans sa dimension interne qu’externe.
. 
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Sur base de ces principes, il est possible de relier activement les critères de l’ESS aux critères du développement durable. Dans ce contexte, la volonté est de définir des indicateurs permettant des évaluations quantitatives et qualitatives d’un secteur émergeant qui propose de concevoir, de développer et de réaliser (innovation) des activités socio-économiques porteuses de progrès en priorisant le pourquoi et en s’attachant au comment. Il faut pour cela des outils efficients et en capacité de dépasser les évaluations d’un PIB classique.

Développement durable et démocratie sont indissociables : le développement durable, pour être mis en œuvre efficacement, exige un renouvellement des pratiques du jeu démocratique : il s’agit de concentrer l’effort sur la recherche de la meilleure synergie entre exigence de durabilité de l’activité humaine et implication accrue des citoyens dans un espace démocratique plus ouvert.
Les acteurs de l’ESS font le lien entre ESS et DD et travaillent sur l’élaboration d’outils de propositions et de gestion qui intègrent les principes de ces deux concepts. Ceci permet de décrire des projets propres à l’ESS, ne devant pas être réalisés exclusivement par les acteurs de l’ESS, mais bien par toutes les entreprises désireuses de porter le concept de développement durable. L’ambition  est de créer un secteur intersectoriel.
Le défi consiste à démontrer au pouvoir politique que l’économie solidaire est un outil permettant un autre agir et vivre ensemble pour construire un développement durable et  solidaire pour un futur désirable dans l’intérêt des générations présentes et futures. 
Pour INEES l’élaboration des critères devra se faire dans une démarche participative.

IV. Conclusion

Tout projet de territoire durable doit apporter une amélioration de la situation initiale au regard des finalités du développement durable, et ce pour chaque domaine d'action. C’est là l’essence même d’un tel projet, et la matérialisation du projet sous la forme d’une stratégie d’amélioration est un passage obligé. .Pour exprimer un projet de territoire à travers une stratégie d’amélioration, il faut se doter d’objectifs clairs et précis, éventuellement chiffrés, fixés pour chaque point du plan d’action ou du projet. Ceci nécessite, en amont, un diagnostic prospectif, préparant dans le même temps l’évaluation.
L’objectif d’amélioration continue, suppose d’être en mesure également d’améliorer la capacité d’innovation de la structure porteuse du projet : il s’agit pour cela de rechercher ou de mobiliser des techniques et des savoirs nouveaux, de travailler à l’amélioration des pratiques individuelles de l’ensemble des acteurs et partenaires du projet, de capitaliser les expériences et en tirer des éléments d’amélioration. 



Plan national de développement durable :
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INEES : Institut Européen pour l’Economie Solidaire
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